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3ème  Chambre


Risques professionnels – Accident du travail – Notion – Accident sur le chemin du travail – Départ anticipé – Lieu de l’exécution du travail.

Article 579 du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

La S.A. AXA BELGIUM, dont le siège est établi à 1170 Bruxelles, boulevard du Souverain, 25,

Appelante, comparaissant par son conseil Maître Baum loco Maître Grégoire, avocat à 1170 Bruxelles ;
CONTRE :

H. Laetitia, domiciliée à 
Intimée, comparaissant par son conseil Maître Moury, avocat à Boussu ;
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel reçue au greffe de la cour le 24 avril 2013, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 29 mars 2013 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ;

· l’ordonnance de mise en état consensuelle prise le 14 mai 2013 en application de l’article 747, § 1er, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 14 janvier 2014 ;

    

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

Mme Laetitia H. est occupée depuis le 1er juillet 2008 en qualité d’infirmière au service du C.H.R. Clinique Saint Joseph - Hôpital de Warquignies. Le week-end du 8-9 janvier 2011, l’intéressée devait assurer à l’Hôpital de Warquignies une garde de type I du dimanche 9 janvier à partir de 8 heures jusqu’au lundi 10 janvier à 7 heures.

Mme Laetitia H. a été victime d’un accident de la circulation à Quiévrain dans la nuit du 8 au 9 janvier 2011 vers 3 heures 30. Elle a été hospitalisée du 9 au 22 janvier 2011.

Une déclaration d’accident du travail a été établie par son employeur le 17 janvier 2011. Les circonstances y étaient décrites comme suit : « Se rendait sur son lieu de travail, pour assurer la garde du dimanche 8 h au lundi 07 h 15. (…) Elle est rentrée chez elle vers 03h00, elle a fait son sac pour aller dormir sur place car elle était de garde et a eu un accident de la route sur le chemin du travail ». Le certificat médical de premier constat mentionne les lésions suivantes : «contusion pulmonaire – pneumomédiastin droit à (… illisible) – fracture aileron sacré g – fracture de la symphyse pubienne ». 
La S.A. AXA BELGIUM a, par décision notifiée le 9 mars 2011 à Mme Laetitia H. et au  FONDS DES ACCIDENTS DU TRAVAIL (en abrégé F.A.T.), refusé son intervention, au motif que l’accident ne s’était pas produit « dans le délai normal pour parcourir le trajet entre la résidence et le lieu de travail » (accident aux environs de 3 h 30 – début de la garde à 8 h).

Mme Laetitia H. a soumis le litige au tribunal du travail de Mons par requête contradictoire déposée le 17 octobre 2011.

Par jugement prononcé le 29 mars 2013, le premier juge a considéré que Mme Laetitia H. avait été victime le 9 janvier 2011 d’un accident sur le chemin du travail et a désigné un expert médecin chargé de déterminer les séquelles dudit accident.

    

OBJET DE L’APPEL

La S.A. AXA BELGIUM a interjeté appel de ce jugement. Elle demande à la cour de débouter Mme Laetitia H. de sa demande originaire.

Elle fait valoir essentiellement que :

· Mme Laetitia H. ne se trouvait pas sur le chemin du travail, ayant largement anticipé son départ au travail sans cause de force majeure mais par pure convenance personnelle ;

· les allégations de l’intéressée, selon lesquelles son intention était effectivement de se rendre sur son lieu de travail, sont peu crédibles ;

· à supposer que tel fut le cas, elle a largement aggravé les risques du trajet ;

· en tout état de cause, elle ne se rendait pas à l’Hôpital de Warquignies pour y exécuter des prestations de travail sous l’autorité de son employeur, mais pour y dormir, voire faire une grasse matinée, de sorte qu’il ne peut être considéré qu’elle se trouvait sur le trajet vers le « lieu d’exécution du travail ».

    

DECISION

Recevabilité

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Fondement

1.  Aux termes de l’article 8, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail,  l’accident survenu sur le chemin du travail est considéré comme accident du travail. L’alinéa 2 définit le chemin du travail comme étant le « trajet normal que le travailleur doit parcourir pour se rendre de sa résidence au lieu de l’exécution du travail, et inversement ». 

Le trajet que le travailleur doit parcourir pour se rendre de sa résidence au lieu d’exécution du travail et inversement est normal, au sens de l’article 8, § 1er, alinéa 2, s’il est normal quant à la durée et à l’espace.

2.  Le trajet ne devient pas anormal quant à la durée en raison de la seule circonstance que le travailleur quitte prématurément son domicile pour se rendre au lieu de travail (Cass., 8 septembre 1997, Bull., 1997, 835).

La Cour de cassation a également considéré, dans l’hypothèse d’une travailleuse ayant quitté le dimanche après-midi sa résidence à Dohan pour se rendre à sa résidence de Liège dans le souci d’être à l’heure à son poste de travail le lundi matin, que cette anticipation du départ, qui était justifiée par des motifs légitimes et correspondait à une impérieuse nécessité, et n’avait par ailleurs en rien aggravé les risques du trajet, n’avait pas enlevé au trajet parcouru son caractère normal (Cass., 22 octobre 1990, Chr. D.S., 1991, 174).

3.  Il s’agit d’apprécier en l’espèce, d’une part si l’on se trouve dans l’hypothèse d’une anticipation du départ vers le lieu de travail et s’il existe bien un lien entre le déplacement et l’exécution du travail, et d’autre part, dans l’affirmative, si les circonstances de l’anticipation justifient l’importance de celle-ci (en l’espèce près de cinq heures) et si les risques du trajet n’ont pas été aggravés.

4.  Entendue le 6 juillet 2011 par le service d’inspection du F.A.T., Mme Laetitia H. a déclaré : 

« Je travaille depuis le 01.07.2008 au CH.R. Clinique Saint-Joseph Hôpital Warquignies en qualité d’infirmière brevetée avec un contrat à durée indéterminée. Mon contrat prévoit que je puisse travailler de nuit. Le Week-end de mon accident, j'étais de garde le dimanche 09.01.2011 à partir de 8h00 du matin jusque 7h00 du matin le lundi 10.01.2011, c'est ce qui était prévu à mon horaire. Le samedi 08.01.2011, je ne travaillais pas. J'ai un avenant à mon contrat de travail qui stipule qu’en cas de garde, je dois être opérationnelle dans le service dans un délai maximum de vingt minutes à partir du moment de l'appel. Etant donné que mon domicile se situe à environs 35 minutes (si aucune perturbation sur le chemin du travail). C'est ce qui explique que je sois obligée d'être présente à l'hôpital lors de mes gardes. A l'hôpital, nous avons une chambre réservée au personnel de garde pour les personnes dans ma situation. Ce sont mes supérieurs qui ont proposé cette solution. Je vous explique pourquoi je me rends la veille de mes gardes ou quelques heures avant leur début à l'hôpital. Mes gardes de week-end commencent toujours à 8h00. Pour éviter de devoir me lever à 6h00 du matin, me préparer ainsi que préparer mes affaires et me rendre à l'hôpital et lorsque j'arrive là-bas devoir attendre que je sois appelée pour une intervention.

Je préfère, pour une question de facilité et de confort, me rendre plus tôt sur mon lieu de travail ainsi je peux me reposer sur place et si je ne suis pas appelée, pouvoir dormir plus longtemps. En effet, il arrive que je ne sois pas appelée durant la matinée voire même pas appelée du tout ce qui me permet de faire une «grasse mat». Vous comprenez bien que en passant ma nuit à mon domicile et en me levant à 6h00 du matin, je n'arrive plus à me reposer une fois à l'hôpital et si je ne suis pas appelée que le temps soit plus long. Cette manière de procéder me permet de pouvoir être en meilleures conditions pour faire ma garde. Je vous dis que la garde est bien le fait d'être disponible en cas d'intervention mais ce n'est pas être opérationnel durant toute la durée de la garde. Nous sommes en stand-by permanent durant notre garde et devons être opérationnel en salle dans un délai de vingt minutes si nous sommes appelés. Je vous précise que me rendre sur place pour mes gardes constitue une contrainte mais vu mon domicile je n'ai pas le choix. Certains collègues qui habitent dans un périmètre plus proche n'ont pas cet inconvénient.

Le samedi 08.01.2011 au soir, nous avons organisé l'anniversaire de ma grand-mère à mon domicile. Nous avons fait un petit repas en famille. Je vous précise que je n'avais pas bu d'alcool et que d'ailleurs je ne bois pas. Je n'ai jamais eu de problèmes d'alcool dans ma vie ni de procès-verbaux de police pour alcool au volant ou autre. Je vous autorise à mener une enquête à ce sujet si vous le souhaitez. L'anniversaire s'étant terminé tard, j'ai préparé mes affaires de travail et j'ai quitté mon domicile vers ±3h00 du matin le dimanche 09.01.2011. Je vous explique pourquoi je me suis rendue directement à l'hôpital. II était préférable pour moi de faire comme à mon habitude de me rendre sur place pour dormir que d'aller dormir quelques heures à la maison et d'être fatiguée sur la route.

(…)
Le 09.01.2011, mon accident s'est produit à Quiévrain, je n'ai aucun souvenir de mon accident. Je vous invite à consulter le PV de la police.

J'ai été prise en charge par les services ambulanciers qui m'ont transporté au service d'urgence et puis de réanimation du CHR Saint-Joseph à Mons. Je suis restée hospitalisée du 09.01.2011 au 22.01.2011.
(…) ».
5.  La S.A. AXA BELGIUM invoque le peu de crédibilité de la version des faits présentée par Mme Laetitia H. et met en doute le fait qu’elle se rendait sur son lieu de travail au moment de l’accident. Elle fait observer qu’alors que l’intéressée affirme avoir fêté l’anniversaire de sa grand-mère à son propre domicile, il est précisé dans la déclaration d’accident : « Elle est rentrée chez elle vers 03h00, elle a fait son sac pour aller dormir sur place car elle était de garde et a eu un accident de la route sur le chemin du travail », cette précision n’ayant de sens que si elle se trouvait à l’extérieur de chez elle.

En ce qui concerne les circonstances précédant l’accident, on ne dispose que des seules déclarations de Mme Laetitia H., selon lesquelles « un petit repas en famille » a été organisé à son domicile. Outre la contradiction relevée par la S.A. AXA BELGIUM, la cour observe que l’intéressée déclare que l’anniversaire s’étant terminé tard, elle a préféré se rendre à l’hôpital pour dormir plutôt que « d’aller dormir quelques heures à la maison et d’être fatiguée sur la route ». Son organisation syndicale, dans une lettre du 11 avril 2011, écrivait au F.A.T. qu’elle revenait « après une soirée entre amis ». Par ailleurs on ne trouve dans les pièces produites aux débats aucune indication sur les circonstances de l’accident et sur le lieu précis où il s’est produit

Les doutes exprimés par la S.A. AXA BELGIUM sont dans ces conditions légitimes.

6.  A supposer qu’il soit tenu pour acquis que Mme Laetitia H. se rendait au moment de l’accident à l’hôpital de Warquignies pour y dormir avant la garde débutant le dimanche à 8 h, il ne peut être considéré que l’anticipation de son départ de près de 5 heures soit justifiée par des motifs légitimes et corresponde à une impérieuse nécessité. Selon ses propres déclarations, elle a en effet préféré, « pour une question de confort et de facilité », se rendre sur son lieu de travail pour pouvoir dormir plus longtemps, spéculant sur l’éventualité de ne pas être appelée en début de garde. En outre, il ne peut être raisonnablement soutenu que ce faisant les risques du trajet n’ont pas été aggravés. Mme Laetitia H.  a en effet pris la route en hiver, après avoir veillé jusqu’à 3 heures du matin, dans une région où foisonnent les boîtes de nuit, ce qui pose problème au niveau de la sécurité routière. 

7.  Mme Laetitia H. n’était pas sur le trajet normal au sens de l’article 8, § 1er, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971 au moment où elle a été victime d’un accident de la circulation le 9 janvier 2011.

L’appel est fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Reçoit l’appel ;

Le dit fondé ;

Réforme le jugement entrepris ;

Dit la demande originaire non fondée ;

Met à charge de la S.A. AXA BELGIUM les frais et dépens des deux instances liquidés en l’état actuel par Mme Laetitia H. à 160,36 € (montant de base de l’indemnité de procédure d’appel) ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 11 février 2014 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

J. DE MOORTEL, Conseiller social au titre d’employeur,

A. DI SANTO, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.

